
 
 
 
 

 
 
 
 

 
L’an deux mille vingt-deux, le vingt-quatre février 18 h30, la Communauté de Communes du Pays des Écrins 
étant assemblée en session ordinaire, au Foyer Culturel de L’Argentière-La Bessée, après convocation légale 
du 18 février 2022, sous la Présidence de Monsieur Cyrille DRUJON D’ASTROS, Président de la Communauté 
de Communes du Pays des Écrins. 

 
Étaient présents les Conseillers Communautaires suivants : Marie BAILLARD, Marie-Noëlle DISDIER, 
Alice PRUD’HOMME, Sandrine REYMOND, Marie-José SAVOLDELLI, Florence TORRENT, Christian CANTON, 
Marcel CHAUD, Jean CONREAUX, Cyrille DRUJON D’ASTROS, Camille FAURE, Martin FAURE (à partir de la 
délibération n°5), Michel FRISON, Serge GIORDANO, Gilles PIERRE, François ROTH, Alain SANCHEZ, Serge 
THIVOLLE, Laurent VERNET. 
 
Pouvoirs :  Dominique BARNEOUD à Sandrine REYMOND. 
  Carine QUILICI à Alain SANCHEZ. 
  Bruno LAROCHE à Marie BAILLARD. 
  Michel CHEYLAN à Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
  Didier PLUQUET à Marcel CHAUD. 
 
Excusée : Marie-Pierre HAMMES. 
 
Le Président, Monsieur Cyrille DRUJON D’ASTROS, accueille l’Assemblée au Foyer Culturel de L’Argentière-
La Bessée et présente Monsieur Serge THIVOLLE qui vient remplacer Monsieur Guillaume PONCET suite à sa 
démission. 
 
Le Président, Monsieur Cyrille DRUJON D’ASTROS, fait lecture des procurations. 
 

A. Désignation du secrétaire de séance. 
 
Madame Florence TORRENT est désignée Secrétaire de séance. 
 
 

A. Approbation du compte-rendu du Conseil Communautaire du 23 décembre 2021. 
 
Approuvé à l’unanimité. 
 

B. Approbation du compte-rendu du Conseil Communautaire du 3 février 2022. 
 
Approuvé à l’unanimité. 
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DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

CABINET 
 

Délibération n°1 – SAEM Les Écrins – Avenant au pacte des actionnaires. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu la délibération n°1 du Conseil Communautaire du 1er juillet 2021 validant la participation de la 
Communauté de Communes du Pays des Écrins à l’augmentation de capital de la SAEM Les Écrins. 

- Vu l’avis favorable du Pré-Conseil du 27 mai 2021, approuvant le principe de participation sous 
condition de modification du pacte des associés au point 7.4 Quorum et majorités en modifiant 
comme suit la dernière phrase « Les décisions (ix) à (xv) ne pouvant être adopté qu’à la condition 
que le CDC ou la communauté de communes du Pays des Ecrins n’ait pas exercée son droit de véto. » 

- Vu l’avis favorable du Bureau Statutaire du 18 février 2022. 
 
Le Président présente le projet d’avenant au pacte des actionnaires de la SAEM Les Écrins qui stipule : 
 

Le Conseil d’Administration ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres sont 
présents. 
 

Les Décisions du Conseil d’Administration devront être adoptées à la majorité qualifiée des ¾ des voix, 
dont disposent les membres présents au représentés par les décisions (i) à (viii). Les décisions (ix) à (xv) ne 
pourront être adoptées qu’à la condition que ni la Caisse des dépôts ni la Commune de Puy Saint Vincent ni la 
Communauté de Communes du Pays des Écrins n’exercent leur droit de véto. 
 

Les collectivités locales, à savoir la Commune de Puy Saint Vincent et la Communauté de Communes du 
Pays des Écrins, pourront exercer leur droit de véto de la manière suivante : 

Quel que soit le nombre de sièges au Conseil d’Administration dont elle dispose, la collectivité locale ne 
pourra exercer son droit de véto que par un accord unanime de ses représentants permanents présents lors de 
la réunion du Conseil d’Administration pour exercer ce droit de véto lors du vote sur la (les) délibération(s) 
portant sur les décisions (ix) à (xv). 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve le projet d’avenant au pacte des actionnaires de la SAEM Les Écrins. 
- Autorise le Président à signer l’avenant au pacte des actionnaires de la SAEM Les Écrins et toutes 

les pièces afférentes à cette faire. 
 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°2 – Signature de la convention territoriale avec le Pôle d’Équilibre 
Territorial et Rural (PETR) du Briançonnais, des Écrins, du Guillestrois et du Queyras et 
approbation de l’annexe financière 2022. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT),  
- Vu la délibération du PETR du Briançonnais, des Ecrins, du Guillestrois et du Queyras en date du 29 

novembre 2021 n°2021-032 approuvant les contributions financières 2022 des communautés de 
communes membres. 

 
Le Président expose que pour la mise en œuvre du projet de territoire du PETR, qui a été révisé en 2021, le 
PETR souhaite conclure une convention territoriale entre les communautés de communes membres et le 
Pôle d’Equilibre Territorial et Rural du Briançonnais, des Ecrins, du Guillestrois et du Queyras.  
 
Celle-ci fixe les missions déléguées au PETR par les EPCI. La convention fixe la durée, l’étendue et les 
conditions financières de la délégation. 
La convention territoriale 2021-2026 a pour objet de préciser les conditions ainsi que les modalités de mise 
en œuvre et de financement du programme d’actions et de l’animation des politiques menées par le PETR. 
Les Communautés de communes membres s’engagent à soutenir financièrement les frais d’ingénierie du 
PETR et la réalisation de ses objectifs. 
Les axes de travail sont les suivants : 

- Activité institutionnelle du PETR. 
- Politique de Pays : ingénierie territoriale sur les politiques de Pays. 
- Aménagement du territoire et transition écologique : programme LEADER, animation et suivi du 

CRTE sur l’axe ruralité et l’axe transition écologique, actions d’économies d’énergie et adaptation 
au changement climatique, Plan Avenir Montagne, actions de sobriété et énergies renouvelables, 
décarbonation des entreprises et gestion des déchets, travail sur l’Economie Industrielle 
Territoriale. 

 
Le budget correspondant est présenté chaque année sous forme d’une annexe budgétaire : le PETR a 
approuvé son débat d’orientation budgétaire pour 2022 et les missions qui seront portées avec leur coût et 
les financements. 
Le budget prévisionnel du PETR 2022 est le suivant : 
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Les contributions des Communautés de communes membres du PETR sont fixées selon le montant inscrit au 
budget du PETR sous l’article comptable 74758 et répartis par Communautés de communes selon un taux 
fixé dans les statuts. 
 
La part de la Communauté de Communes du Pays des Ecrins est de 19%. 
 
Le montant total des contributions 2022 est de 245 000 € soit la somme de 46 550€ pour la Communauté de 
Communes du Pays des Ecrins. Cette somme sera inscrite au BP 2022.  
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise la signature par le Président de la convention territoriale 2021-2026 entre les 

communautés de communes membres et le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural du Briançonnais, 
des Ecrins, du Guillestrois et du Queyras et tout document permettant la mise en œuvre de cette 
décision. 

- Approuve le budget prévisionnel du PETR et le montant 2022 de la contribution de la Communauté 
de Communes du Pays des Ecrins au PETR soit 46 550€ et s’engage à inscrite cette somme au BP 
2022. 

 
 
Approuvée à l’unanimité. 
 



Pour :  Contre :  Abstention : 
Page 9 sur 47 



Pour :  Contre :  Abstention : 
Page 10 sur 47 

 



Pour :  Contre :  Abstention : 
Page 11 sur 47 



Pour :  Contre :  Abstention : 
Page 12 sur 47 



Pour :  Contre :  Abstention : 
Page 13 sur 47 



Pour :  Contre :  Abstention : 
Page 14 sur 47 



Pour :  Contre :  Abstention : 
Page 15 sur 47 



Pour :  Contre :  Abstention : 
Page 16 sur 47 

 
  



Pour :  Contre :  Abstention : 
Page 17 sur 47 

Délibération n°3 – Office de Tourisme Communautaire – Conventions d’objectifs 2022. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
 
 
Le Président rappelle que le Conseil Communautaire a décidé de confier la gestion de l’Office de Tourisme 
Communautaire à une association appelée « Association de l’Office de Tourisme Communautaire du Pays des 
Ecrins ». 
 
Il convient donc de signer avec cette association une convention d’objectifs lui fixant les orientations et les 
moyens mis à disposition par la Communauté de Communes du Pays des Écrins. 
 
Le Président propose de fixer le montant de la dotation à 1 236 752 € qui se compose de : 

- Montant de la dotation touristique : 617 752 €. 
- Montant prévisionnel de la Taxe de séjour 2022 : 260 000 €. 
- Solde de la Taxe de séjour 2020 : 81 366, 10 €. 
- Participation annuelle de la Communauté de Communes du Pays des Écrins : 276 633, 90 €. 

 
D’autre part, les investissements seront pris en charge par les réserves de l’Office de Tourisme Communautaire : 

- Cendriers : 1 000 € TTC. 
- Racks à vélo : 1 800 € TTC. 
- Panneaux d’affichages : 7 200 € TTC. 
- Ecrans spéciaux connectés à APIDAE : 20 000 € TTC. 
- Aménagement BIT 1 600 à Puy Saint Vincent : 26 610 € TTC. 

 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve les orientations fixées par la convention d’objectifs. 
- Approuve les moyens mis en place par la Communauté de Communes du Pays des Écrins à l’association « 

Office de Tourisme Communautaire du Pays des Écrins ». 
- Autorise le Président à signer la convention d’objectifs et de moyens avec l’Office de Tourisme 

Communautaire du Pays des Ecrins. 
 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°4 – Subvention 2022 au trail « Le Sourire d’Aurore ». 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
 

- Vu la demande de subvention pour l’organisation du Trail « Le Sourire d’Aurore » pour l’année 2022. 
- Vu l’avis favorable du Bureau Statutaire du 4 février 2022. 

 
Le Président propose d’attribuer une subvention de 2 500 € pour l’organisation du Trail « Le Sourire d’Aurore ». 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve l’octroi d’une subvention de 2 500 € à l’Association Athlé Trail en Argentièrois pour 

l’organisation du Trail « Le Sourire d’Aurore ». 
- Autorise le Président à signer toutes les pièces afférentes pour le versement de la subvention. 

 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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TRANSITION ECOLOGIQUE RAISONNEE ET ENVIRONNEMENT. 
 
 

Délibération n°5 – Attribution du marché « Etude d’aide à la décision : diagnostic et 
accompagnement – Optimisation du service des déchets, tarification incitative et 
biodéchets ». 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
 

- Vu l’article L 5211-10 du CGCT. 
- Vu l'article R2123-1 du Code de la commande publique. 
- Vu la validation du financement d’une partie de l’étude par l’ADEME. 
- Vu le rapport d’analyse des offres faisant suite à la consultation pour l’étude d’optimisation service 

déchets – tarification incitative et gestion biodéchets. 
- Vu la délibération n°9 du conseil communautaire du 29 juillet 2021 portant sur l’étude d’aide à la 

décision : Diagnostic et accompagnement de projet - Optimisation du service des déchets, tarification 
incitative et biodéchets. 
 

 
Le Président rappelle que la Communauté de Communes du Pays des Écrins souhaite optimiser son service de 
gestion des déchets. 
 
Dans ce cadre, il propose de réaliser une « étude d’aide à la décision » (dite « étude de stratégie selon la 
terminologie de la Région PACA) comprenant un diagnostic, la proposition de plusieurs scénarios et la mise en 
place d’un plan d’actions. 
 
L’étude portera principalement sur la modernisation et l’optimisation du service collecte des déchets ménagers, 
l’instauration d’une tarification incitative et la gestion des biodéchets. 
 
Aussi, à la suite d’une consultation, la commission d’appel d’offres du 9 févier 2022 propose d’attribuer le marché 
à la société AJBD pour un montant de 43 600 € HT, soit 52 320 € TTC en tranche ferme.  
L’étude débutera en 2022, pour une durée prévisionnelle de 9 mois. 
 
La collectivité se réserve la possibilité d’engager ultérieurement la tranche optionnelle 4 « déchetterie inversée » 
pour un montant de 6 900€ HT soit 8 280€ TTC. 
 
Le Président propose de signer le marché de cette étude d’aide à la décision : diagnostic et accompagnement - 
Optimisation du service des déchets, tarification incitative et biodéchets, avec la société AJBD. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise le Président à signer le marché avec la société AJBD pour un montant de 43 600€ HT en 

tranche ferme pour une durée d’étude prévisionnelle de neuf mois et 6 900€ HT en tranche 
optionnelle 4. 

- Autorise le Président à signer toutes les pièces relatives à la mise en œuvre du marché. 
 
Monsieur Martin FAURE arrive et participe au vote. 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°6 – Demande de subvention au Conseil Départemental des Hautes-
Alpes et de l’Agence de l’Eau RMC pour l’assainissement de Puy Aillaud – Commune de 
Vallouise-Pelvoux. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu l’inscription de ces travaux dans le Schéma Directeur de la vallée de la Vallouise et du zonage 
approuvé par délibération le 26 novembre 2015. 
 
 

La Communauté de Communes du Pays des Ecrins, dans le cadre de la compétence Assainissement, souhaite 
réaliser une station d’épuration (STEP) permettant de traiter les eaux usées provenant du hameau de Puy 
Aillaud. 
 
Actuellement les effluents sont collectés et dirigés sans traitement dans le ravin en contrebas du hameau. 
 
Cette STEP sera dimensionnée à 120 Equivalents-Habitants. 
 
Après étude, le montant des travaux est de 400 000 € HT. 
 
Le Président propose le plan de financement suivant : 
 
Plan de financement  
 

Financeurs Participation % Montant € HT 
Etat (DETR 2022) 20 80 000 

Agence de l’Eau RMC 30 120 000 
Conseil Départemental 05 20 80 000 

Autofinancement 30 120 000 
 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Accepte le plan de financement présenté 
- Autorise le Président à solliciter les subventions auprès du Conseil Départemental des Hautes Alpes et 

de l’Agence de l’Eau RMC. 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°7 – Demande de subvention au Conseil Départemental des Hautes-
Alpes et de l’Agence de l’Eau RMC pour la réhabilitation de la station d’épuration de 
Pra Reboul – Commune de la Roche de Rame. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu la nécessité de réhabiliter la station d’épuration de Pra Reboul de type filtre à sable 
- Vu le projet d’aménagement de la zone d’activité du Planet. 

 
 

La Communauté de Communes du Pays des Ecrins, dans le cadre de la compétence Assainissement, souhaite 
réhabiliter la station d’épuration (STEP) de Pra Reboul sur la commune de La Roche de Rame. 
 
En effet cette STEP a été mise en service en 2003 et présente depuis quelques années des 
dysfonctionnements dus à un colmatage de son traitement secondaire de type filtre à sable. 
De plus la qualité de traitement ne respecte pas les normes en vigueur et il y a régulièrement des 
résurgences d’eau traitées sur la parcelle. 
 
Cette STEP sera dimensionnée à 60 Equivalents-Habitants dans un premier temps et soin fonctionnement 
ainsi que sa technique permettront d’ajouter des modules s’il y a besoin dans le cadre du traitement des 
eaux usées provenant de la future zone d’activité du Planet. 
 
Après étude, le montant des travaux est de 250 000 € HT. 
 
Le Président propose le plan de financement suivant : 
 
Plan de financement  
 

Financeurs Participation % Montant € HT 
Etat (DETR 2022) 20 50 000 

Agence de l’Eau RMC 30 75 000 
Conseil Départemental 05 20 50 000 

Autofinancement 30 75 000 
 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Accepte le plan de financement présenté 
- Autorise le Président à solliciter les subventions auprès du Conseil Départemental des Hautes Alpes et 

de l’Agence de l’Eau RMC. 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°8 – Demande de subvention au Conseil Départemental des Hautes-
Alpes et de l’Agence de l’Eau RMC pour la réhabilitation de la station d’épuration de 
Queyrières – Commune de Saint Martin de Queyrières. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 

 
- Vu la nécessité de réhabiliter la station d’épuration de Queyrières de type filtre à sable 

 
 

La Communauté de Communes du Pays des Ecrins, dans le cadre de la compétence Assainissement, souhaite 
réhabiliter la station d’épuration (STEP) de Queyrières sur la commune de Saint Martin de Queyrières. 
 
En effet cette STEP a été mise en service en décembre 2005 et présente depuis quelques années des 
dysfonctionnements dus à un colmatage de son traitement secondaire de type filtre à sable. 
De plus la qualité de traitement ne respecte pas les normes en vigueur.  
 
Cette STEP sera dimensionnée à 100 Equivalents-Habitants. 
 
Après étude, le montant des travaux est de 250 000 € HT. 
 
Le Président propose le plan de financement suivant : 
 
Plan de financement  
 

Financeurs Participation % Montant € HT 
Etat (DETR 2022) 20 50 000 

Agence de l’Eau RMC 30 75 000 
Conseil Départemental 05 20 50 000 

Autofinancement 30 75 000 
 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Accepte le plan de financement présenté 
- Autorise le Président à solliciter les subventions auprès du Conseil Départemental des Hautes Alpes et 

de l’Agence de l’Eau RMC. 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°9 – Demande de subvention au Conseil Départemental des Hautes-
Alpes et de l’Agence de l’Eau RMC pour la réhabilitation de la station d’épuration de 
Pallons – Commune de Freissinières. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS 
 

- Vu la nécessité de réhabiliter la station d’épuration de Pallons de type filtre compact. 
 
 

La Communauté de Communes du Pays des Ecrins, dans le cadre de la compétence Assainissement, souhaite 
réhabiliter la station d’épuration (STEP) de Pallons sur la commune de Freissinières. 
 
En effet cette STEP a été mise en service en août 2003 et présente depuis quelques années des 
dysfonctionnements dus à un colmatage de son traitement secondaire de filtre compact à Zéolithe. 
De plus la qualité de traitement ne respecte pas les normes en vigueur.  
 
Cette STEP sera dimensionnée à 120 Equivalents-Habitants. 
 
Après étude, le montant des travaux est de 200 000 € HT. 
 
Le Président propose le plan de financement suivant : 
 
Plan de financement  
 

Financeurs Participation % Montant € HT 
Agence de l’Eau RMC 30 60 000 

Conseil Départemental 05 20 40 000 
Autofinancement 50 100 000 

 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Accepte le plan de financement présenté 
- Autorise le Président à solliciter les subventions auprès du Conseil Départemental des Hautes Alpes et 

de l’Agence de l’Eau RMC. 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°10 – Convention de groupement de commande avec la Mairie de Puy 
Saint Vincent et la Mairie de la Roche de Rame pour le fournisseur d’électricité des 
bâtiments ayant une puissance supérieure à 36 Kva. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

 
- -Vu l’obligation règlementaire de consulter pour le choix du fournisseur d’électricité des bâtiments ayant 

une puissance supérieure à 36kva (tarif jaune ou vert). 
 

- -Vu l’opportunité de coordonner la consultation. 
 
Afin de mutualiser les coûts, la collectivité propose à ses communes membres de s’associer pour cette 
consultation dans le cadre d’un groupement de commande (système prévu à l’article L2113-6 et L2113.7 du code 
de la commande publique). 
 
Le Président rappelle que la procédure de groupement de commande impose la passation d’une convention 
portant sur ce partenariat dans laquelle sont définis les besoins et les modalités d’exécution de ce groupement. 
 
La Communauté de communes est désignée comme « coordonnateur ». Elle sera chargée de mener la totalité de 
la procédure de passation puis chaque membre sera chargée d’exécuter son marché. 
 
Le Président propose à l’assemblée de signer la convention de groupement de commande avec les communes de 
Puy St Vincent et La Roche de Rame annexée à la présente dont il fait lecture. 
 
Le Président demande à l’assemblée de désigner un élu référent qui sera chargé de représenter la Communauté 
de Communes à la Commission d’Appel d’Offres. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve la convention de groupement de commande relative au choix du fournisseur d’électricité 

des bâtiments ayant une puissance supérieure 36KVA 
- Nomme comme représentant élu à la Commission d’Appel d’offres : Monsieur Jean CONREAUX. 
- Autorise le Président à signer toutes les pièces relatives à l’exécution de l’opération 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SERVICES AU PUBLIC. 
 

Délibération n°11– Cession du lot 14 de la Série E à L’Argentière-La Bessée à 
l’entreprise KARS. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu l’acte n°12274 du 14 octobre 2006, autorisant la location avec promesse de vente du lot 14 
(travées du bâtiment Série E) de la copropriété L’Usine, à l’entreprise KARS. 

- Vu la demande d’acquisition aux termes du bail des 15 ans, par le gérant de la société KARS en date 
du 24 janvier 2022. 

- Vu la nécessité de réaliser les diagnostics (Amiante, mesurage…) nécessaires à la vente. 
- Vu la Décision du Bureau Statutaire du 04 février 2022. 

 
Le Président propose d’engager la cession du lot 14 du bâtiment Série E loués à l’entreprise KARS à l’euro 
symbolique et d’engager les diagnostics nécessaires à la vente. 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Décide d’engager la procédure de cession du lo 14 du bâtiment Série E loués à l’entreprise KARS à 

l’euro symbolique à partir du 1er novembre 2021. 
- Décide de faire réaliser les diagnostics nécessaires à la vente. 
- Décide de faire porter à l’acquéreur toutes les charges de préparation des actes et 

d’enregistrement. 
- Décide de faire porter à la charge de KARS les taxes et charges dues jusqu’à la conclusion de la 

vente 
- Autorise le Président à signer tout acte qui découlerait de la présente décision. 
- Décide de donner mandat au notaire pour conclure la vente. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°12 – Cession du lot 20 de la Série E à L’Argentière-La Bessée à la Mairie 
de L’Argentière-La Bessée. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

 
- Vu l’acte n°12470 du 20 mars 2007, autorisant la location avec promesse de vente du lot 20 (travées 

du bâtiment Série E) de la copropriété L’Usine, à la mairie de L’Argentière-La Bessée. 
- Vu la demande d’acquisition aux termes du bail des 15 ans, par Monsieur le Maire de L’Argentière-

La Bessée en date du 5 février 2022. 
- Vu la nécessité de réaliser les diagnostics (Amiante, mesurage…) nécessaires à la vente. 

 
Le Président propose d’engager la cession du lot 20 du bâtiment Série E loués à la Mairie de L’Argentière-
La Bessée à l’euro symbolique et d’engager les diagnostics nécessaires à la vente. 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Décide d’engager la procédure de cession du lot 20 du bâtiment Série E loués à la Mairie de 

L’Argentière-La Bessée à l’euro symbolique à partir du 20 mars 2022. 
- Décide de faire réaliser les diagnostics nécessaires à la vente. 
- Décide de faire porter à l’acquéreur toutes les charges de préparation des actes et 

d’enregistrement. 
- Décide de faire porter à la charge de l’acquéreur les taxes et charges dues jusqu’à la conclusion de 

la vente 
- Autorise le Président à signer tout acte qui découlerait de la présente décision. 
- Décide de donner mandat au notaire pour conclure la vente. 

 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°13 – Cession du lot 12 de la Série E à L’Argentière-La Bessée à 
l’entreprise Lombard & Vasina. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu l’acte n°12323 du 24 novembre 2006, autorisant la location avec promesse de vente du lot 12 
(travées du bâtiment Série E) de la copropriété L’Usine, à la mairie de L’Argentière-La Bessée. 

- Vu l’échéance d’acquisition aux termes du bail des 15 ans, en date du 1er décembre 2021 
- Vu la nécessité de réaliser les diagnostics (Amiante, mesurage…) nécessaires à la vente. 

 
Le Président propose d’engager la cession du lot 12 du bâtiment Série E loué à l’entreprise Lombard & 
Vasina à l’euro symbolique et d’engager les diagnostics nécessaires à la vente. 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Décide d’engager la procédure de cession du lot 12 du bâtiment Série E loué à l’entreprise Lombard 

& Vasina à l’euro symbolique à partir du 1er décembre 2021. 
- Décide de faire réaliser les diagnostics nécessaires à la vente. 
- Décide de faire porter à l’acquéreur toutes les charges de préparation des actes et 

d’enregistrement. 
- Décide de faire porter à la charge de l’acquéreur les taxes et charges dues jusqu’à la conclusion de 

la vente 
- Autorise le Président à signer tout acte qui découlerait de la présente décision. 
- Décide de donner mandat au notaire pour conclure la vente. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°14 – Demande de subvention au Conseil Régional Provence-Alpes-Côte 
d’Azur : Appel à projets « SUD LABS, lieux d’innovation et médiation numérique en 
région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur ». 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu l’appel à projet 2021-2022 de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur relatif au programme Sud 
Labs – Lieux d’innovation et de médiation numérique 

 
Le Président rappelle que le Pôle développement économique et services aux publics conduit, chaque année, 
des animations numériques à destination des particuliers et des professionnels du Pays des Ecrins.  
 
France services s’adresse principalement aux particuliers pour les accompagner dans les démarches 
administratives en ligne et la découverte des outils numériques. 
Luceo développe son offre numérique à destination des professionnels sur les thèmes de la visibilité et de 
la commercialisation sur le web. 
Le service jeunesse porte des actions numériques auprès du public jeune (création et médiation numérique). 
 
Le Président rappelle les actions numériques précédemment réalisées et qui ont bénéficié du soutien 
financier de la Région :  

• 2018 : Parcours avec 6 ateliers sur les questions de visibilité numérique. 
• 2020 : Parcours avec 5 ateliers sur les questions de visibilité numérique en visio-conférence en raison 

des contraintes sanitaires et réglementaires. 
• 2021 : Parcours 10 ateliers sur les questions de commercialisation en ligne avec des ateliers 

spécifiques pour les entreprises de la filière touristique. 
 
Le Président indique que la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur lance un appel à projets 2021-2022 – 
Programme SudLabs - Lieux d’innovation et de médiation numérique. 
 
Il précise qu’il lui apparait opportun de candidater sur le volet « Transformation numérique des 
entreprises ». 
 
Il explique que sur la base des constats établis par le service et des évaluations des participants et experts 
lors du dernier parcours proposé, il convient de : 

• Continuer à traiter la problématique de la visibilité et de la commercialisation en ligne. 
• Diminuer les apports purement techniques au profit d’apports permettant plus d’épauler les 

dirigeants dans leurs décisions. 
• Compléter les temps d’expertise en collectif par des temps d’accompagnement individuel plus 

propice à de l’analyse de situation et de la mise en pratique. 
 
Sur cette base, le projet comprend un parcours composé de 5 temps avec une thématique différente traitée 
à chaque fois.  
Les thématiques retenues sont : les médias sociaux, le site web vitrine, le site web marchand, les 
plateformes de commercialisation pour la filière tourisme et le traitement des vidéos et images.  
Pour chaque thématique, seront proposés aux inscrits, un diagnostic numérique individuel, un atelier 
collectif conduit par un expert et un accompagnement individuel dans la suite du temps collectif.  
Il est visé 30 inscriptions au total sur les 5 thématiques. 
 
Le projet s’élève à un montant de 29 029,19 €. 

Dont 15 561,20 € TTC d’interventions d’experts numériques. 
Dont 13 467,99 € de temps agent nécessaires à l’animation et à la coordination de l’action. 
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Sur la base de cette action, le Président propose de solliciter la Région pour une aide de 10 000 € sur le 
volet fonctionnement de l’appel à projet « Lieux d’innovation et de médiation numérique en région ». 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l'exposé du Président. 
- Autorise le Président à déposer une candidature de la Communauté de communes à l'appel à projets 

« SUD LABS, lieux d’innovation et médiation numérique en région Sud Provence-Alpes-Côte 
d’Azur ». 

- Autorise le Président à solliciter la participation financière du Conseil régional à hauteur de 10 
000€ pour un montant total de dépenses de 29 029,19€ TTC en fonctionnement.  

- Autorise le Président à signer la charte d’engagement SUD LABS, pour France Services, le Pôle 
d’initiatives Economiques Luceo et le Service Jeunesse. 

 
 
Approuvée à l’unanimité. 
 
  



Pour :  Contre :  Abstention : 
Page 38 sur 47 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET MOBILITE – GEMAPI. 
 

Délibération n°15 – Adhésion et cotisation annuelle 2022 au Groupement des Autorité 
Responsables de Transport (GART). 
 
Présentation de la délibération : Alain SANCHEZ. 
 

- Vus les Statuts du Groupement des autorités responsables de transport, modifiés lors de l’Assemblée 
générale du 21 janvier 2020 ;  

- Vu le Procès-Verbal de l’Assemblée générale du GART du 27 septembre 2021 et notamment le Point n° 3 sur 
les résolutions financières ; 
 

Le Président expose qu’au cours d’une Assemblée générale tenue le 27 novembre 1980, les élus représentant 
63 autorités organisatrices de transports collectifs ont décidé de créer une structure permanente d’échange 
et de coordination propre aux communes, syndicats, districts, communautés urbaines, conseils généraux ou 
conseils régionaux sous la forme d’une association dite « Groupement des Autorités Responsables de 
Transport » afin de se doter d’un instrument d’échange efficace. Au 31 décembre 2021, 209 collectivités 
territoriales adhèrent au GART, dont 187 Autorités Organisatrices de la Mobilité locales (et une quinzaine 
de communautés de communes) 
 
L’article premier des statuts du « Groupement des Autorités Responsables de Transport » fixe le but de 
l’association : 
 
• Assurer les échanges d’informations entre les élus responsables de transports collectifs, des 
déplacements de personnes et des transports de marchandises. 
• Ouvrir le dialogue avec tous les acteurs concernés par les déplacements. 
• Être l’interprète des autorités organisatrices de transport pour toutes les questions relatives aux 
déplacements de personnes et aux transports de marchandises auprès de l’Etat et de l’Union Européenne. 
• Développer les échanges sur les transports collectifs, les déplacements de personnes et les 
transports de marchandises avec les collectivités territoriales au niveau européen et mondial. 
 
Par ailleurs, le Directeur Général adjoint du GART, Monsieur Alexandre MAGNY a proposé une cotisation 
plancher divisée par 2 soit 550 € pour l’année 2022 pour la Communauté de Communes du Pays des Ecrins.  
 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Décide d’adhérer au Groupement des Autorités Responsables de Transport, 
- Donne son accord pour inscrire au budget 078 Mobilités une dépense de 550 euros, 
- Désigne Monsieur Alain SANCHEZ comme représentant titulaire et monsieur Serge GIORDANO 

comme représentant suppléant. 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
 
  



Pour :  Contre :  Abstention : 
Page 39 sur 47 

Délibération n°16 – Fixation du produit de la Taxe GEMAPI au titre de l’année 2022. 
 
Présentation de la délibération : Serge GIORDANO. 
 

- Vu l’article 1530 bis du Code Général des Impôts introduit par la loi 2014-58 du 27 janvier 2014, 
dite loi de modernisation de l’Action Publique et d’Affirmation des Métropoles pour la compétence 
Gestion des Milieux aquatiques et Prévention des Inondations. 

- Vu l’arrêté préfectoral n°05.2016-12.02-002 du 2 décembre 2016 approuvant la modification des 
statuts de la communauté de communes du Pays des Ecrins, notamment le point 6.2.7, portant 
GEMAPI. 

- Vu la délibération n° du 29 septembre 2016, instaurant la taxe GEMAPI. 
 

Le Président propose de fixer le produit de la taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention 
des inondations sur la base de 30€ par habitant DGF pour le financement des actions envisagées en 2022 : 

- Entretien et gestion des milieux aquatiques et des protections contre les crues. 
- Des études préparatoires des programmes : 

 
• Aménagement de l’Onde et du Gyr. 
• Démarches préparatoires à la protection du hameau de Prelles contre les crues du torrent 

de Gros Riou. 
• Etude de dangers (EDD) du torrent de Sachas. 
• Démarches préalables au confortement des digues du torrent du Fournel. 
• Travaux de protection du secteur des Allouviers à Freissinières. 
• Confortement de la digue rive droite de la Durance à L’Argentière-La Bessée. 

 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Arrête le produit de la taxe gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations à 

366 960€ pour une population GEMAPI de 12 232 habitants DGF. 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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VIE LOCALE ET ASSOCIATIVE. 
 
 

Délibération n°17 – Centre SocioCulturel : Création d’emplois non permanents pour un 
accroissement saisonnier d’activité. 
 
Présentation de la délibération : Michel FRISON. 
 

- Vu l'article 3 I 1° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, concernant le recrutement de contractuels 
afin de faire face à un accroissement temporaire d’activité. 
 

Compte tenu de l’augmentation des besoins d’accueils d’enfants de 3 à 11 ans durant les vacances scolaires 
au sein des accueils de loisirs « Saint Jean » à L’Argentière-La Bessée et « Les Prés Verts » à Saint Martin de 
Queyrières, il convient de créer, pour l’année 2022, 15 emplois non permanents pour un accroissement 
saisonnier d’activité d’animateurs de loisirs. Les temps de travail et durées de contrats seront adaptés en 
fonction de chaque période de vacances scolaires dans les conditions prévues à l’article 3 I de la loi n° 84-
53 précitée.  
 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Accepte que le président recrute 15 contractuels saisonniers pour répondre aux besoins des accueil de 

loisirs durant les vacances scolaires. 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°18 – Centre SocioCulturel – Création d’emploi non permanents pour un 
accroissement temporaire d’activité. 
 
Présentation de la délibération : Michel FRISON. 
 

- Vu l'article 3 I 1° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, concernant le recrutement de contractuels 
afin de faire face à un accroissement temporaire d’activité. 
 
 

Compte tenu de l’augmentation des besoins d’accueils d’enfants de 3 à 11 ans sur les mercredis (hors 
vacances scolaires) au sein de l’accueil de loisirs « Saint Jean » à L’Argentière-La Bessée, compte tenu de 
l’accroissement des besoins en accompagnement à la scolarité concernant les élèves du primaire à Saint 
Martin de Queyrières, il convient de créer pour l’année 2022 deux emplois non permanents pour un 
accroissement temporaire d’activité d’animateurs socioculturels à temps non complet à raison de 28 heures 
hebdomadaires dans les conditions prévues à l’article 3 I de la loi n° 84-53 précitée.  
 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Accepte que le président recrute deux contractuels temporaires pour répondre aux besoins d’accueil de 

loisirs (mercredis hors vacances scolaires) et d’accompagnement à la scolarité. 
 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°19 – Demande de subvention au Conseil Départemental des Hautes-
Alpes : Aide au fonctionnement du Centre SocioCulturel 2022. 
 
Présentation de la délibération : Michel FRISON. 
 

- Vu la convention pluriannuelle d’objectifs tripartite entre la CAF, le Conseil Départemental et 
l’Union Départementale des Centres Sociaux 
 
 

Le Président propose d’adresser, au Conseil Départemental des Hautes Alpes, une demande de subvention 
de 26 702 € concernant l’aide au fonctionnement du centre SocioCulturel des Ecrins pour l’année 2022. 
Selon le budget prévisionnel suivant : 
 
Estimation budgétaire :  
 
DEPENSES  RECETTES  
60 achats   
 
61 services extérieurs   
 
62 autres services extérieurs
   
 
63 impôts et taxes   
 
64 charges de personnel
   

117 907,00 € 
 
26 960,00 €  
 
 
37 044,00 € 
 
 
120,00 € 
 
475 960,00 € 

70 ventes de prestations de 
services   
 
74 subventions 
d'exploitation 
(dont 26 702€ - CD 05)   

50 000,00 € 
 
 
607 991,00 € 

 657 991 €  657 991 € 
 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Accepte que le président adresse, au Conseil Départemental des Hautes Alpes, une demande de 

subvention de 26 702 € pour l’année 2022. 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°20 – Demande de subvention au Conseil Départemental des Hautes-
Alpes : Aide au fonctionnement de l’Ecole de Musique 2022. 
 
Présentation de la délibération : Michel FRISON. 
 

 
Le Président propose d’adresser, au Conseil Départemental des Hautes Alpes, une demande de subvention 
de 18 000 € concernant l’aide au fonctionnement de l’école de musique pour l’année 2022. 
Selon le budget prévisionnel suivant : 
 

 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Accepte que le président adresse, au Conseil Départemental des Hautes Alpes, une demande de 

subvention de 18 000 € pour l’année 2022. 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
 
 
 
 
 

  

DEPENSES RECETTES 

011 Charges à caractère 
général 

      18 281,51 €  70 Produits des 
services 

      25 000,00 €  

012 Charges de personnel     178 258,20 €  74 Dotations et 
participations 

    171 539,71 €  

        Département                18 000,00 €  

        Communauté de 
communes du Pays 
des Ecrins 

             153 539,71 €  

TOTAL     196 539,71 €  TOTAL     196 539,71 €  
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ADMINISTRATION ET FINANCES. 
 
 

Délibération n°21 – Vente de la parcelle D 4076 à L’Argentière-La Bessée à Madame 
Marie-Pierre HAMMES. 
 
Présentation de la délibération : Serge GIORDANO. 

 
- Vu la demande d’acquisition de la parcelle D 4076 à L’Argentière-La Bessée de Madame Marie-Pierre 

HAMMES. 
- Vu l’avis favorable du Bureau Statutaire du 3 décembre 2021. 

 
Le Président propose de vendre la parcelle D 4076 à Madame Marie-Pierre HAMMES, qui lui permettra d’accéder 
à son habitation de la manière suivante : 

- 60 m² à 100 € le m². 
- 90 m² à 1 € le m². 

 
Soit un total de 150 m² à 6 090 €. Le Président précise que les frais de notaire seront à la charge de Madame 
Marie-Pierre HAMMES. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve la vente à Madame Marie-Pierre HAMMES pour un montant de 6 090 €. 
- Approuve la prise en charge des frais de notaire par Madame Marie-Pierre HAMMES. 
- Autorise le Président à signer toutes les pièces afférentes à cette affaire. 

 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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Le Président demande à l’Assemblée d’ajouter 2 délibérations à l’ordre du jour. 
 
Demande acceptée à l’unanimité. 

 

 

Délibération n°21 –Demande de subventions au titre de la DETR pour l’opération 
« reprofilage de l’ancienne décharge de Saint Martin de Queyrières ». 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu la Mise en demeure de la Communauté de Communes du Pays des Ecrins de régulariser la situation 
administrative de l’ancienne décharge et de la déchetterie de Saint-Martin-de-Queyrières par les services 
de la DREAL. 
 
 

La Communauté de Communes du Pays des Ecrins a été mis en demeure par la DREAL suite au stockage de 
déchets inertes sur le site de l’ancienne décharge réhabilitée de Saint Martin de Queyrières.  
 
Suite à cet arrêté, il est prévu de réaliser des travaux pour reprofiler le site de l’ancienne décharge et de 
traiter les déchets non inertes dans les filières adaptées.  
 
Le montant des travaux est estimé à 38 500€ HT  
 
Le Président propose de solliciter les services de l’État au titre de la DETR de la façon suivante :  
 

DÉPENSES INVESTISSEMENT - EN EUROS – HT  
Travaux de reprofilage de l’ancienne décharge  38 500 
TOTAL 38 500 

RECETTES – EN EUROS - HT 
DETR 2022 (40%)  15 400 
Autofinancement (60%) 23 100 
TOTAL 38 500 

 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve le projet et son contenu. 
- Approuve le plan de financement de l’opération. 
- Autorise le Président à solliciter une aide au titre de la DETR.  
- Autorise le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de ce projet. 

 
 
Monsieur Serge GIORDANO soutien ce projet et précise que c’est une belle avancée. 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°22 – Demande de subventions au titre de la DETR et au Conseil 
Départemental pour l’opération « Réfection du stade de football de L’Argentière-La 
Bessée et ses abords ». 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu l’étude de faisabilité réalisée par REAL SPORT pour la réfection du stade de football et ses abords. 
- Vu le courrier de la Mairie de L’Argentière-La Bessée validant le projet de réfection du stade et de ses 

abords. 
- Vu la demande de la Mairie de L’Argentière-La Bessée de confier ce projet à la Communauté de 

Communes du Pays des Écrins dans le cadre d’une convention de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée. 
 

Le Président rappelle aux membres de l’Assemblée que la surface du stade de football est actuellement en 
sable stabilisé, bientôt interdite par la Fédération Française de Football, car ces surfaces sont dangereuses 
pour les joueurs. 
 
Le stade et ses abords sont utilisés par le club de Foot L’Argentière Sport les Ecrins, par le club d’athlétisme, 
par le collège et autres structures sportives du territoire. 
 
Aussi, le scénario retenu pour la réfection du stade et de ses abords d’agrandir la surface de jeu en gazon 
synthétique, de créer une zone d’athlétisme et la création d’un nouvel éclairage. 
 
Le Président propose à l’Assemblée de solliciter les financements au titre de la DETR et au Conseil 
Départemental sur le scénario retenu pour un montant de travaux estimé à 857 869, 53 € HT. 
 

DÉPENSES INVESTISSEMENT - EN EUROS – HT  
Réfection du stade de foot 615 230, 50 € 
Création d’une zone d’athlétisme 115 068, 10 € 
Eclairage 36 720, 00 € 
Sondages et imprévus 40 000, 00 € 
Contrôle technique et SPS 10 000, 00 € 
Maîtrise d’œuvre 40 850, 93 € 
TOTAL 857 869, 53 € 

RECETTES – EN EUROS - HT 
DETR 2022 (40%)  343 147, 81 € 
Conseil Départemental (20%) 171 573, 91 € 
Autres financements (FAFA…) (10%) 85 786, 95 € 
Autofinancement (30%) 257 360, 86 € 
TOTAL 857 869, 53 € 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve le projet et son contenu. 
- Approuve le plan de financement de l’opération. 
- Autorise le Président à solliciter une aide au titre de la DETR.  
- Autorise le Président à solliciter une subvention auprès du Conseil Départemental. 
- Autorise le Président à solliciter d’autres partenaires pour le financement du projet. 
- Autorise le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de ce projet. 

 
Monsieur Michel FRISON propose de délibérer sur la convention de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée. Le 
Président répond que la Maîtrise d’Ouvrage Déléguée doit faire l’objet d’une discussion en amont. 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Le Président informe les Membres de l’Assemblée que le prochain Conseil Communautaire aura lieu le 
7 avril 2022. 
 
Madame Marie BAILLARD constate qu’une personne s’est beaucoup impliquée au sein de la Communauté 
de Communes du Pays des Écrins et souhaite connaitre le statut de Madame Alice PRUD’HOMME. Elle 
précise que pour son investissement, elle devrait être rémunérée. 
 
Monsieur Cyrille DRUJON D’ASTROS répond que depuis le mandat, Madame Alice PRUD’HOMME a intégré 
le Bureau Statutaire sans droit de vote. On avait envisagé en début de mandat qu’elle intègre le Bureau, 
toutefois, cette décision n’a pas recueilli l’unanimité. 
 
Madame Marie BAILLARD souligne que c’est profondément injuste. 
 
Monsieur Michel FRISON conforte les propos de Madame Marie BAILLARD. 
 
Madame Alice PRUD’HOMME les remercie et précise que malgré tout, elle restera impliquée. 
 
Monsieur Alain SANCHEZ précise qu’il était opposé à cette décision afin de laisser une équitée envers 
les autres Communes, pour laisser une seule voix de la Mairie de L’Argentière-La Bessée. 
 
Monsieur Serge GIORDANO dit qu’il était également opposé à cette décision car cela ouvre la porte à 
d’autres demandes, notamment à Saint Martin de Queyrières. 
 
Monsieur Michel FRISON souligne qu’il est regrettable que Madame Alice PRUD’HOMME ne puisse pas 
bénéficier d’une rémunération. 
 
Madame Marie-Noëlle DISDIER trouve que ce qui est injuste est que cette délégation était donnée à 
Monsieur Martin FAURE et lui a été retirée afin de la donner à Madame Alice PRUD’HOMME. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 
 
 
 

La Secrétaire de Séance 
Florence TORRENT 

Validé électroniquement le 3 mars 2022 
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